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Pas de désamorçage de la suroffre
• Le loyer moyen proposé dans le Central Business District (CBD) de Zurich atteint à présent 

un prix net de 450 CHF/m². Cela étant, les loyers peuvent différer sensiblement au sein du 
CBD. En dehors du CBD, le niveau des prix est en moyenne nettement inférieur. La 
différence en la matière est plus marquée à Zurich que dans les autres grands centres – et 
cela a d’ailleurs été l’un des facteurs motivant les nombreuses délocalisations de ces 
dernières années.

• Au fil de l’année 2015, l’offre de surfaces sur le marché de l’immobilier de bureaux zurichois 
s’est stabilisée, tout en demeurant à un niveau très élevé avec 6,4%. Actuellement, 
645 000 m² sont proposés , soit quelque 83 000 m² de moins que lorsque le marché avait 
atteint son zénith au premier trimestre 2015 .

• Avec un volume d’investissement autorisé de 223 mio. CHF en 2015, l’expansion planifiée 
est certes nettement en deçà (38%) de la moyenne à long terme de 358 mio. CHF, mais 
elle ne permet guère de désamorcer la suroffre.

• La stratégie fiscale du canton de Zurich pour respecter la RIE III est encore floue. Pour le 
canton de Zurich, une baisse des impôts sur le bénéfice se révélera peut-être nécessaire 
pour ne pas accroître encore les disparités fiscales avec les cantons voisins. En raison de la 
contribution élevée des personnes morales aux recettes fiscales, cette baisse induirait 
néanmoins rapidement des pertes fiscales. Au vu de cette situation de départ pour le moins 
épineuse, la demande de surfaces de bureaux à Zurich pourrait subir une pression 
supplémentaire.
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Stabilisation à un niveau élevé de l’offre de surfaces
• Avec des loyers proposés nets médians de 510 CHF/m², le Central Business District (CBD) 

genevois demeure le quartier des affaires le plus cher de Suisse même si, ces dernières 
années, les prix proposés biaisés vers le haut ont un peu perdu de leur vigueur dans la ville 
romande. 

• Au fil de l’année 2015, l’offre élevée s’est stabilisée sur le marché immobilier de bureaux 
genevois. Au quatrième trimestre 2015, les surfaces proposées représentaient 346 000 m² 
ou 8,6% du parc existant. 

• De plus, parmi les offres annoncées, seules 5,1% d’entre elles l’étaient pour une première 
location, ce qui indique bien que le problème provient de la demande.

• Compte tenu des incertitudes, les investissements dans les nouvelles constructions de 
bureaux se sont extrêmement réduits à Genève. En 2014, le volume d’investissement avec 
autorisation de construire était inférieur de 50,1% à la moyenne à long terme.

• La future ligne ferroviaire Cornavin–Eaux-Vives–Annemasse (CEVA), qui reliera dès la 
fin 2019 la ville frontière française d’Annemasse à la gare genevoise de Cornavin, aura une 
influence significative sur l’évolution du marché immobilier de bureaux à Genève. 

• Outre les perspectives économiques moroses, la RIE III est, elle aussi, source d’incertitude 
pour les investisseurs dans l’immobilier de bureaux genevois. L’abaissement prévu du taux 
d’imposition ordinaire effectif à 13% induira une légère hausse de la charge fiscale pour les 
sociétés à statut fiscal particulier ne pouvant pas profiter par exemple de la patent box, alors 
que toutes les entreprises assujetties au taux d’imposition ordinaire verront leur charge 
fiscale s’alléger.
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L’immobilier de bureaux bernois devrait se redresser avec le temps
• Parmi les grands centres, ce sont Berne et Bâle qui affichent les surfaces de bureaux aux 

prix les plus bas. Avec 221 CHF/m², le loyer moyen (net) pondéré en fonction de la surface 
y est en effet presque 30% inférieur à celui de Zurich. En particulier, le quartier des affaires 
extérieur de Berne, avec son loyer médian de 190 CHF/m², est un site intéressant par 
rapport aux autres centres. 

• De par la progression dans la construction et l’achèvement des grands projets, une hausse 
de l’offre s’est esquissée sur le marché de l'immobilier de bureaux bernois. Fin 2015, un 
maximum de 132 000 m² de surfaces proposées a été atteint, soit un taux d’offre 
relativement bas de 3,9%.

• Au 1er juin 2015, les surfaces vacantes dans la capitale de la Confédération avaient atteint 
rapidement 68 000 m², c.-à-d. plus du double de l’offre de l’année précédente, et un record 
depuis le début des mesures en 1998. 

• Rien d’étonnant donc à ce que l’activité d’étude de projets ait subi un coup d’arrêt: en 2015, 
le volume d’investissement des surfaces de bureaux avec autorisation s’établissait à 58,4% 
en deçà de la moyenne à long terme. Étant donné que l’expansion de l’offre restera timide à 
l’ave-nir, le marché de l’immobilier de bureaux à Berne devrait forcément se redresser avec 
le temps.

• En raison de l’imposition élevée des entreprises, il ne faudra pas attendre de nouvelles 
arrivées de sociétés à Berne dans le sillage de la RIE III. Afin d’éviter des délocalisations 
motivées par des raisons fiscales, Berne envisage donc également de baisser son taux 
maximal d’imposition des bénéfices d’ici à 2021, le ramenant des 21,6% actuels à des 
pourcentages compris entre 16,4% et 18%. Mais cela ne permettra pas au canton d’être 
pleinement compétitif en termes d’attractivité fiscale.
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La fièvre des tours se poursuit à Bâle
• Avec un loyer moyen pondéré en fonction de la surface de 222 CHF/m² nets, Bâle est, avec 

Berne, le grand centre le plus avantageux en termes de prix des surfaces de bureaux. Le 
loyer médian dans le Central Business District (CBD) de Bâle, notamment, est de 
260 CHF/m² (un chiffre relativement faible), soit seulement 52 CHF/m² de plus que dans le 
quartier des affaires extérieur.

• Étant donné que peu de surfaces ont été récemment construites – hormis sur les sites 
industriels des géants de l'industrie pharmaceutique sur le coude du Rhin – les surfaces de 
bureaux proposées ont reculé à 152 000 m² en 2015, alors qu’il y avait encore 17 000 m² 
de plus quatre trimestres plus tôt.

• Parmi les grands centres suisses, Bâle s’affirme comme le marché de l'immobilier de 
bureaux le plus dynamique à l’heure actuelle. La part de surfaces proposées pour une 
première location représente un pourcentage relativement élevé de 60,6% dans l’ensemble 
de l’offre de surfaces, et les idées de nouveaux projets ne manquent pas dans le segment 
des bureaux.

• Outre les projets connus, environ 70 000 m² de surfaces supplémentaires dans le centre de 
Bâle devraient faire leur apparition sur le marché d’ici 2024, du fait de la restructuration et 
de la densification en cours dans la zone de Roche.

• 80% du substrat de l’impôt sur le bénéfice et 56% des recettes effectives de l’impôt sur le 
bénéfice du canton de Bâle-Ville proviennent des sociétés à statut fiscalement privilégié. De 
fait, aucun autre canton n’est aussi dépendant de ces entreprises.

• La patent box est un élément important qui permettra au canton de Bâle-Ville de demeurer 
compétitif dans la recherche et le développement (R&D). 
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Le zénith de l’offre des surfaces devrait être dépassé
• Avec 269 CHF/m² nets, les loyers moyens pondérés en fonction de la surface sont à 

Lausanne près de 40% inférieurs à ceux de sa voisine Genève – et ce constat vaut même 
pour le Central Business District (CBD).

• Après avoir atteint son record absolu au quatrième trimestre 2014 avec plus de 199 000 m², 
l’offre sur marché de l'immobilier de bureaux lausannois s’est réduite pour atteindre 
172 000 m², soit environ 6,8% du parc existant.

• Comme l’activité d’étude de projets a fortement diminué dès 2013, la part des surfaces 
proposées pour une première location est actuellement de 7,7% – un pourcentage 
nettement inférieur à celui des grands centres de Suisse alémanique. 

• L’offre excédentaire de surfaces et les incertitudes concernant la future demande ont incité 
les investisseurs à la retenue ces deux dernières années. 

• Mais comme à Genève, ce ne sont pas les idées qui manquent sur le marché de l’immobilier 
de bureaux lausannois. Sur des sites bien desservis par les transports publics notamment, à 
proximité des gares de Lausanne, Renens et Prilly-Malley, il existe parfois de grands projets 
de développement.

• Les incertitudes concernant la RIE III devraient freiner la demande sur le marché de 
l'immobilier de bureaux lausannois. Avec le taux d’imposition effectif envisagé, Lausanne 
deviendrait un site globalement séduisant et compétitif pour les entreprises.
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